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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine 110  3.745, du 1" septembre 
1948, portant promotion d'un fonctionnaire. 

Louis 11 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n" 3,330 du 13 novembre 1946 
conelituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons s 

M, Louis Castellini, Rédacteur au Ministère cl'Etat. 
est nommé Rédacteur Principal (4' classe), 

Cette nomination prendra effet à compter dtt 1°' janvier 
1947. 

Notre Secrétaire d'Êtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargée, chacun 
ett ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné à Burgenstock (Suisse), le premier septembre mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince 

P. le Secrétaire d' Etat, 
Le Vice-Président du Conseil niai, 

BELLANDO DE CASTRO, 

LOUIS 
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Ordonnance Souveraine no 3.740, du ler  septembre 
1948, portant promotion d'un fonctionnaire. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.330 du 13 novembre 1946 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Notre Ordonnance n° 3.653 du 27 mars 1948 est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 

« M. Charles Minazzoli, Rédacteur au Ministère d'Etat, 
« est nommé Rédacteur Principal (30 classe). 

« Cette nomination prendra effet 	cernPier du I" jan- 
( vier 1947 ». 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Dormi à Burgenstock (Suisse), le premier septembre mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'eat, 
Le Vice-Président du Conseil d'Etat, 

L. 13ELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine no 3,747, du 6 septembre 1048, 
fixant les tarifs des droits d'insoriplion appliqués 
par le Service de la Marine, 

. LOUIS!! 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 478 du 17 juillet 1948 concernant les 
tarifs appliqués par le Service de la Marine ; 

Avens Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Droit d'inscriptiOn. 
Les droits d'inscriptien des navires, bàfitnents, bateaux 

de pèche, quels qu ils soient, établis par _l'article 9 de 
l'Ordonnance du 2 juillet 1908 sont fixés comme suit 

Navires au-dessous de 10 tonneaux de 
jauge brute .. "- 	20 fis par tonneau 

Navires de 11 à 200 tonneaux de 
jauge brute 	  250 » par navire 

Navires de 201 à 300 tonneaux de 
jauge brute ... 	 $ ## 	4 300 » » 	»  

Navires au-dessus de 300 tonneaux de 
jauge brute 	. 	 300 » » 	» 

majoré de 80 francs par 100 tonneaux ou fraction sup-
plémentaire de 100 tonneatix, 

Il sera perçu, en outre, pott tous ces navires, un drOit 
fixe de 100 francs. 

ART. 2. 

Droit de naturalisation. 

Les droits de naturalisation prévus à l'article 14 de 
l'Ordonnance du 15 octobre 1915 sont ainsi fixés ; 

Navires de moins de 100 (Ormeaux 
de jauge brute 	• 

'Navires de 101 à 200 tonneaux de 

0,60 Ers par tonneau 

jauge brute inelusivement 120 » par navire 

Navires de 201 à 300 tonneaux de 
jauge brute inclusivement 160 » 	» » 

Navires de 301 tonneaux de jauge 
brute et au:dessus 	 .160 » 	» » 

majoré de 40 francs par chaque 100 tonneaux en sus oti 
fraction de 100 tonneaux. 

Il sera .pereu, en outre, pour tous ces navires, un droit 
fixe de 300 francs. 

ART. 3. 

Droits de congé et de hile. 

Les droits de congé et de Tôle, tels qu'ils résultent de 
l'article 13 de l'Ordonnance du 2 juillet 1908 et de 14  ar-
(ide 14 de l'Ordonnance du 15 octobre 1915, sont modifiés 
et fixés comme suit : 

Navires à rames 	 

Navires à moteur de moins de 50 ton- 
neaux  	50 » » » 

Navires à moteur de plus de 50 ton- 
neaux 	  100 » » » 

Feuille de congé, pour tout navire  	30 » » 	» 
Feuille de rôle, pour tout navire 	50 » » 	» 

An. 4. 

Droit de soumission el de cautionnement, 

Le droit dé soumission et de cautionnement établi par 
l'article 15 de l'Ordonnance du 15 octobre 1915 est fixé 
ainsi qu'il ,suit : 	• 
Navires au-dessus de 200 tonneaux.. 200 frs par tonneau 

Navires de 201 à 400 tonneaux 	. 300 » » 

Navires de plus de 400 tonneaux 	400 » » 

ART. 5. 

Les tarifs de pilotage, amarrage et mouillage prévus par 
l'article 34 de l'Ordonnance du 2 juillet 1908 sont ainsi 
fixés : 

30 ira par navire 
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Pilotage 

Entrée 
300 Ers 

0,50 
ea SUS 

0,20 • 
en sus 

2.000 » 

Sortie 

	

150 Ers 	par navire 
0,25 par tonneaux au-dessus. de 

	

en sus 	500 tonneaux 
0,10 par tonneaux• au-dessus de 

	

en sus 	3.000 'tonneaux 

	

1.000 » 	par navire 

Navires de moins de 500 tonneaux dé jauge nette • • • 

Navires de 501 à 3.000 tonneaux de jauge nette 

Navires de 3.001 à 5.000 tonneaux de jauge .nette 	 

Navires de plus de 5.000 tonneaux 	  

.ilmarrage ou démarrage 
Navires de moins de 1.000 tonneaux 

de jauge brute 	  

Navires de 1.001 à 1.500. tonneaux 
de jauge brute 	  

Navires de L501 à 2.000 tonneaux 
de jauge brute 	  

Navires de plus de 2.000 tonneaux 
de jauge brute 	  

Mouvements ou changements de 
Navires de moins de 500 tonneaux 

de jauge brute 	  

Navires dé.501 à 1.000 tonneaux de 
jauge brute 	  

Navires de 1.001 à 1.500 tonneaux 
de jauge brute 	  

Navires de plus. de 1.500 tonneaux 
de jauge brute 	  

ArtT. 6, 
Droit de vigie. 

Les droits de visite établis par l'article 52 de l'Ordon- 
nance du 16 octobre 1915 sont fixés comme suit : 	• 

Visites avant mies eh service et visites périodiques : 
Navires c_le 25 à 100 tonneaux de 

jauge brute 	  250 Ers par navire 

Navires de 101" à 250 tonneaux de 
jauge brute 	  400 » » 	» 

Navires de plus de 250 tonneaux de 
» jauge brute 	  800» 	» 

Visites de partance et visites exceptionnelles : 
Navires de moins de 2.000 tonneaux. 100 Ers pat navire 

Navires de 2.000 tcnneaux et plus... 200,  » » 	» 

ART. 7. 
Tarif de carénage. 

Les alinéas 6, 7 et 8 de l'article 8 dé l'Ordonnance 
Souveraine du 26 février 1930 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes t 

« Tarif de base applicable aux bateaux en carénage : 
« Bateaux de moins de 2 tonneaux de jauge 

« brute 	  

Bateaux de 2 à 5 tonneaux de jauge brute 10' » 

Bateaux de plus de 5 tonneaux de jauge 
'« brute  	 15 » 

« Le tarif ci-dessus est applicable pendant 10 jeurs, 
chaque nouvelle décade donnant.litu à la perception d'im 
droit double dé celui appliqué à la décade précédente. 

« Les berceaux et autre matériel d'accorage doivent être 
« enlevés le surlendemain du jour de la • mise à l'eau 'du 
« bateau pour lequel ils étaient utilisés, sous - peine de 

proc3s-verbal et de la perception d'un droit de 10 fracs 
« par jour pendant une décade ; chaque nouvelle décade 
« doutant lieu à la perception d'un droit double de celui 

appliqué à la décade précédente ». 

ÀRT. 8, 
Tarif de stationnement .des marchandises. 

Les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'Ordonnance' Sou-
veraine du 26 février 1930 sont abrogés et remplacés .par 
les dispositions suivantes : 

«'Un délai de tolérance de dix jours maximum peut, 
« suivent les circonstances, être accordé . par la Direction 
« du Port, qui reste juge de l'opportunité et de la durée 
« de ce délai ainsi que du lieu de stationnement des mar- 
« chatrlises. Il sera perçu, pendant cette période, 1 franc 
« par jour et par mètre carré de terrain occupé. 

« A l'expiration ., de ce délai de tolérance, si tout ou 
partie des marchandises se trouve encore sur le quai, 
procès-verbal sera dressé et un droit double, soit 2 Ers 
par jour et par mètre carré de terrain occupé, sera perçu 
pendant dix nouvelles journées. Chàque décade supplé-
mentaire donnera lieu à la perception d'un droit double 
de celui appliqué à la décade précédente ». 

ARY, 9. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont abrogées. 
ART. 10. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre' &Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et dé l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné à Burgenstock (Suisse), le siX septembre mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

P. le Secrétaire d'ad, 
Le Vice-Président du Conseil d'Ela', 

L. BELLANDO D CASTRO. 

150 Ers par navire 

200 » » » 

250 » 	n. 

350» » » 

mouillage 

80 Ers par navire 

120 » » 	» 

150 » » » 

300 » » » 

5 Ers le jour 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 
- 

Arrêté Minietériel du 18 septembre 1048 portant au-
torisation et approbation des statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « Smodec ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Smodec, 
présentée par M. Lucien Kitzinger, industriel, demeurant à Mo-
naco, 63, boulevard du, Jardin Exotique 

Vu les actes en brevet reçus par Me A. Settirno, notaire à 
Monaco, les 8 mars et 10 septembre 1948, contenant les statuts 
de ladite Société au capital de un million (1.000.000) de francs, 
divisé en mille (1.000) actions de mille (1.000) francs chacune de 
valeur nominale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la no-
mination, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissement du bilan des Société anonymes et en com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 juillet 
1948; 

Arrêtons-: 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Smodec est auto-
risée, 

ART, 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

des actes en brevet en date des 8 mars et 10 septembre 1948. 

ART, 1 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le « Jour-

nal de Monaco », dans les délais et après atcomplissenneet des 
formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 
27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi ne 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
'Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement, 

Any. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvernement, le seize septembre 
mil neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE W1TAS5t,  

Arrêté Ministériel du 17 septembre , 1048 portant au-
torisatien et approbation des statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « Société Moné-
gasque du Caoutchouc ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la „Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Monégasque du Caoutchouc, présentée par M. Charles Saytour, 
administrateur de sociétés, demeurant à Monaco, 30, rue Comte 
Félix Gastaldi ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me 	Rey, notaire à Monaco, 
le 11 mai 1948, contenant les statuts de ladite Société au capital 
de trois millions (3.000.000) de franc,s, divisé en trois mille (3.000) 
actions de mille (1.000) francs chacune de valeur norainale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lais no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mats 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en com-
mandite ; 

. Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des Sociétés par Amiens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 septembre 
1948 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Moné-
gasque du Caoutchouc est autorisée. 

'ART. 2. 

Sont approuvés los statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 11 mai 1948. 

Ant 3. 

Lesdits statuts devront étre publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 ‘du 11 mars 1942, 

ART, 4. 
Toute modiication aux statuts sus-visés devra etre soumise à 

I' approbation du Gouvernement. 

ART, 5. 

Ladite société est tenue de solliciter la délivrance d'une liednee 
préalablement à l'exercice de toute activité, 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour .les Finances et l'Eco-
n'onde Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrété. 

Fait à .  Monaco,. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept sep-
tembre mil neuf .cent quarante-huit. 

• Le. Mittiütd nid!. 
P. De WITASSE. 
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Erratum au cc Journal de Monaco » no 4.746 da lundi 
20 septembre 1948. 

Arrêté Ministériel du 9 septembre 1948 portant nomination des 
Membres de la Commission Consultative d'Hygiène et de Sécurité 
du Travail (p. 608). 

ARTICLE PREMIER. 

Après : 

M. l'Ingénieur des Travaux Publics ; 

Lire 

M. le Directeur des Services Sociaux. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

REL tvrioNs EXTÉRIEURES 

Réglementation du séjour des sujets monégasques en 
Suède et réciproquement. 

L'Ambassade royale de Suède et la Légation de Monaco en 
France ont procédé à un échange de lettres réglementant le séjour 
des ressortissants monégasques en Suède et réciproquement. 

Suivant les dispositions de cet accord, les sujets moségasques 
titu aires de passeperts en cours de validité ,peuvent, depuis le 

septembre 1948, entrer librement-  en Suède par toutes les fron-
Gères sans être astreints à l'obtention préalable d'un visa, à condi-
tion, toutefois, que la durée de leur séjour n'excède pas trois mois 
coniécutifs à compter du jour de leur passage à la frontière et qu'ils 
n'occupent aucun emploi salarié. 

	0101.1114»..1 

SERVICES SOCIAUX 

Communiqué relatif à l'attribution de la prime tunl. 
que, uniforme et exceptionnelle de 2.500 francs. ' 

I. — Champ d'application. 

La Direction des Services Sociaux rappelle que la prime unique, 
uniforme et exceptionnelle de 2.500 francs est due, conformément 
aux dispositions dé l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945, à tous 
les salariés à l'exception du personnel domestique, des travailleurs 
à domieile, des concierges d'immeubles à usage d'habitatlon. 

Elle est également due à tous les salariés rémunérés au pour-
boire et aux salariés nourris par l'employeur. 

Les apprentis liés à leur employeur par un contrat d'apprentis- 
sage n'ont, en principe, pas droit à le prime 	toutefois, il est 
recommandé aux employeurs de les en faite bénéficier pour ne pas 
les désavantager par rapport aux jeunes travailleurs du même fige. 

• Il. — Taux de la prime. 

Le montant de la prime, qui • aurait dû être payée au plus tard 
le 13 septembre 1948, est ,de 2.500 francs nets, emst.:à-dire 
ne subit pas les retenues prescrites par la législation setiale. 

Elle ne subit pas non plus les réduction a réglementaires prévues : 

10 pour les jeunes travailleurs figés de moins de dix-huit ans 
révolus ; 

20 pour les travailleurs que leurs aptitudes .physiques mettent 
dans une condition d'infériorité notoire. 

En raison Même du caractère exceptiontel, cette prime n'est pas 
prise en considération pour le calcul de l'indemnité de congé payé. 

111. — Conditions requises pour bénéficier rie , la prime. 

La prime est acCordée sans condition de- durée de présence dans 
l'établissement, aux salariés appartenant an Personnel de l'Établis-
sement à la date du 9 septembre 1948. 

Les travailleurs absents (cas de maladie, accidents du travail, 
congé payé ou tout autre cas d'absence) bénéficient également de 
k prime à condition qu'ils appartiennent toujours à l'Établissement. 

La prime n'étant pas rattachée à la !lotion de-  durée du travail 
est due, quelle que soit cette durée, même si elle est inférieure à 
40 heures, 

Toutefois, les salariés occupés par un seul employeur qui, en 
vertu de leur contrat, ne travaillent habituellement qu'A mi-temps, 
c'est-à-dire que la moitié de la durée riornuele de travail de l'éta-
blissement, ou une durée inférieure, ne recevront que la moitié de 
la prime. Tel est notamment le cas des lemmes de ménage n'ap-
partenant pas au personnel domestique. 

Dans le cas où le salarié est occupé par plusieurs employedrs, 
la prime sera répartie entre les divers eisployeurs proportionnelle-
ment au montant de lis rémunération reçue des divers établissements. 

La portion de la prime exceptionnelle due par chaque emplo-
yeur sera calculée en fonction du repoli entre les contributiens 
versées au titre de la sécurité sociale. 

La situation des travailleurs qui ont déjà bénéficié de certains 
avantages de même nature accordés par leur employeur, doit être 
examinée selon les cas d'espèce. Lorsque Ces travailleurs ont reeti 
une indemnité donnée à titre de libéralité, par exemple, sous ferme 
d'une enveloppe de vacances, ils bénéficieront de l'intégralité de 
k prime. Par contre, les indemnités accordées en attente d'une 
révision des salaires pouriont être imputées sur la prime de 2.500 
Francs. 

'INFORMATIONS DIVERSES 

Réunion du Comité de l'Union Internationale contre • 
la Tuberculose. 

Une réunion du Comité de l'Union Internationale contre la 
Tuberculose doit se tenir à Paris du 27 au 30 septembre' 1948. 

M. le Docteur Simon, Médecin chargé du Service de Phtisio-
logie à l'Hôpital de Monaco, assistera à cete réunion en qualité de 

,Délégué de la Principauté. 

Prix Nobel de la Paix, 

Pour être admis en considération à k distribution du Prix Nabel 
de k Paix, le 10 décembre 1949, les candidats doivent être pro-
posés au Comité Nobel du Parlement nonégien par une personne 
qualifiée ayant le 'ce février 1949. 	 . 

Sont qualifiés pour proposer .des candidats : 

1. Les meirribres actuels et anciens du Comité Nobel du Par-
lement norvégien, et les consdls attachés à l'Irratitut 
Nobel norvégien ; 
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Les membres des assemblées législatives et des gouverne-
ments des divers Etats, ainsi que les membres de l'Union 
interparlementaire ; 

3° Les membres de la -Cour permanente d'arbitrage à La 
Haye ; 

4" Les membres du Conseil du Bureau International de la 
Paix ; 

Les membres et associés de l'Institut de Droit international ; 

6" Les professeurs de droit et de science politique, d'histoire 
et de philosophie dans lés universités ; 

7" Les personnes qui ont reçu le prix Nobel de • la Paix. 

Le Pli); Nobel de la Paix pourra être attribué à une institution 
ou à une association. 

Suivant l'article 8 du statut de la Fondation Nobel, toute pro-
position doit être motivée et accompagnée des écrits et autres 
documents sur lesquels elle est fondée. 

Suivant l'article 3, tout écrit, pour être admis au concours, 
devra avoir été publié par la voie de la presse. 

Pour les renseignements ultérieurs les personnes qualtliées sont 
priées de s'adresser au Comité Nobel du Parlement morvégien, 
Drammensvei 19, Oslo. 

Arrivée des destroyers britanniques « Cheviot » et 
« Chevron ». 

Les destroyers de k Marine Royale Britannique « Cheviot » 
ut a Chevron » ont fait leur entrée dans le port de Monaco dans 
la matinée de jeudi, 23 septembre 1948. 

Quelques instants après leur arrivée, le Commande e Hitheimgton, 
du ((Cheviot » et k Liessteisant-Commander C. H. A. Benians,. du 

Charon », accompagnés de M. Wakefiekl-Mori. Vice-Président 
de la British Association, et de MM. le Captain Chadwick, Austin 
et Muir, sont allés s'inscrire au Palais et ont ensuite effectué les 
vites officielles d'usage au Ministère d'Etat, au Conseil National, 
A l'Evêehé et à la Mairie. 

Ces visites ont été rendues à bord des deux destroyers amarrés 
au Quai des Etats-Unis, le vendredi 24 septembre. 
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INSERTIONS IiGALES ET ANNONCES 

Mue de M,  JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, Notaire 
2, Rue Colonel-Bellande-de.Castro, Monaco 

- CESSION DE DROIT 	BAIL 
(Première insertion) 

Suivant acte reçu par M° Rey, netaire à Monaco, 
soussigné, le 17 août 1948, M. Jean LAMARCHE, commet., 
çaot, domicilié à Orgerus (Seine-et-Olse), a acquis de M. 
Adolphe BELVAL, commerçant, domicilié 16, rue Caro-
line, à IVIonaco-Condamine, le droit au bail d'un magasin, 
SIS no 10, rue Careline, é, Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y ri, lieu, entre les mains du cession-
naire, no 10, rue Caroline, à Monaco-Condamine, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.• 

Monaco, le 27 septembre 1948. 
(Signé:) J.O, REY. 

leude de 	JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire . 

2, Rue ColoneBellando-tie-Castro, Monaco 

EXTRAIT D'ACTE DE SOCIETE 
(Extrait publie est conformité drs m'Odes 40 

et 50 du Code de Commerce) 

Suivant acte reçu le 17 août 1948 par IVIe Rey, notakre 
soussigné, M. Jean-Louis SORASIO, contmerçant, demeu-
rant no 17, rue des Roses, à Monte-Carlo, a cOnstitué, 
comme seul gérant et associé en nom collectif avec MI' 
Jeanne-Loulse, dite Paule SORASIO, sa soeur, demeurant 
à la. même adresse, 'en qualité de simple commanditaire, 
une Société en commandite simple. 

Cette Société a pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de vente de fleurs, fruits et primeurs, exploité 
au rex-de-chaussée de l'immeuble de 1116tel de Paris, sis 
no 6, avenue des Beaux-Arts, à Monte-Carlo. 

La raison et la signature sociale sont « Sei.aeo et Cffi ». 
Le siège social est fixé no 6, avenue des Beaux-Arts, à 

Monte-Carlo, 
La durée de la Société est de cinq années qui ont com-

mencé à courir. le 10 août 1948, et elle Se coritinUera per 
tacite reconduction par période de cinq années, faute de 
préavis. 

Le capital social est fixé à la somme de 1.600.000 francs, 
constttué ainsi qu'il suit et divisé en 100 parts d'intérêts : 

M. SORASIO a fait rapport, d'un fonds de commerce 
de vente de fleurs, fruits et primeurs, qu'il peasède et 
exploite no 6, avenue des Beaux-Arts, à Monte-Carlo, avec 
tons les éléments corporels et incorporels qui le caractéri- 
sent, le tout évalué à la somme de 	 . 	766.000 fis 

Et la commanditaire a fait l'apport d'une 
somme de 	, 	-736.000 » 

Total égal au capital social 	 1.600,000 » 

Les affaires et intérêts de la Société seront géréS et 
adminiStrés par M. Sorasio. En conséquence il aura seul 
la signature sociale avec les pouvoirs les plus étendus, à 
l'effet de faire toutes opérations en vue de l'objet de la 
Société, 

La Société ne sera pas dissoute de plein droit en cas 
de décès, interdidtion, faillite ou liquidation judiciaire du 
gérant commandité ou de la commanditaire. 

La cession des parts d'intérêts s'eperera ConforméMent 
aux articles 1.629 e suivant du Cède Civil: Néanmoins, 
chaque associé alInt im dreit de préférence, A, égalité de 
prix, sur les parts que leurs titulaires Veulent céder lors• 
que le cessionnaire par eux choisi est étranger it la SCiciété. 

line expédition de cet acte a été déposée, 10 21 sep-
ternbre 1948, au Ordre Générai der Tribunatrx de la 
Principauté de Menace. 

Monaco, le 27 Septembre 1948. 

2o 

(aga 	Rey. 
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Etude de Mt JrAtt-Crisrum Reit 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colone1-13el1ando-de-Castro, Monaco 

APPORT EN SOCIÉTÉ DE FONDS DE calimence 
(Première insertion) 

Aux termes de l'article 6 des Statuts de la Société en 
commandite simple « Sorasfo et C"», au capital .de L500.000 
francs et ayant son siège social no 6, avenue des Beaux 
Arts, à Monte-Carlo, reçus, en minute, le 17 août 1948, par 
Me Rey, notaire soussigné, 

M. Jean-Louis SORA.SIO, côminereant, -deniettrant no 
17, rue des Roses, à Mente Carlo, a apporté à ladite So-
ciété, un fonds• de commerce de Vente de fleurs, fruits 
et primeurs, exploité au revr-de-chaussée de l'immeuble de 
l'Hôtel de Paris, sis noie, avenu) des Beaux-Arts, à Monte-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds apporté, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 septembre 1948. 

(Signé .:) J.-C. lazy 

Etude de Me Autinsu SErrimo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE BAIL 

(Première insertion) 

Aux termes d'un acte revu par Mé Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, le 18 r" 
tembre 1948, M. François 1V.LARQUET, docteur en phar-
macie, demeurant à Monaco, 8, rue des Carmes, a cédé à 
la société Anonyme Monégagque dite tt sAmorn..», dont 
le siège est à Monaco, 29, rue de Mille, le droit au bail 
d'un magasin o.veé arrière Magasin, cuisine, petite cour 
et. cave, sis à Monade, 29, rte do Millo, où il exploitait le 
commerce "elénetininé «Laboutteires Marquet », qui lui a 
été consenti par M. et Miée Jules ClE8ZT118I, pour une 

. durée de trois, six ou neuf muées à compter du le août 
1943, aux termes d'un ilote s'eus signatures privées en date 
à Monaco du 24 juillet 1943, enregistré h Monaco le 
septembre 1943, folio -82 recto case 1. 

oppositions, s'il y a liet, en l'étude de Mf felettlmo. 
notaire, dans lés dix.  jours de la deuxième Insettlos.4. 

Monaco, le 27 septembre 1048. 

eigné k Berme 

Etucle de Me JEAN-CHARLES REX 
Docteur en Droit. Netaire 

2, Rue Colonel-Beilando-de-Castro, Monaco 

• SOMMÉ ANONYME MONÉGASQUE 

SOCIÉTÉ NIONÉG ASQUE 
DU CAOUTCHOUC 

au apital de :3.000.000 dc francs 

Publication prescrite p'ar l'Ortlôniance-Loi n' 340 -  (hi Il mars 
_ 	19à! el par Porlicte -I 	PArrati de S. 1Cre. 31. le rIlinistre 

il"itat de la.  Principauté de Monaco, 17 septembre 1948. 

I. — An lei ms d'un acte rOo, Cu brevet. ic 11 mai 1048, 
par Me Jean-Charles Bey, docteur én droit, notaire il àieRaCo,' 

il a été établi ainsi qu'il suil, les Slainls d'nneS-oCiété Anori}uné 
Monégasque : 

ARTICLE Pnumten 
Il est formé, entre les propriétaires dès • actions el-

après créées et de celles qui pôttrront l'étre ultérietirement, 
sous le nom de SOCIETE MONECIASQWe by CAOUT-
CHOUC une société Anonyme, dont le siège secial sera 
à Monaco. 

Airr, 2, 
La société s pour objet, tant dans la Principauté 'de 

Monaco qu'a liftranger, la fabricatien, la Vente, l'achat, 
l'exportation, l'importation de toità artieles en «toute-lette 
et matière similaire, ainsi que toutes opérations commer-
ciales, industrielles, mobilières et .  ininiobllières se ratta-
chant à cet objet. 

La création, dans la Principauté, d'établissement in-
dustriel, commercial ou autre, demeure subordonnée à 
l'obtention de la licence réglementaire. 

Awr. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années. 
Arc, 4. 

Le capital social est fixé à trois millions de francs, 
divisé en trois mille actions de mille francs chacune tou-
tes à souscrire et à libérer intégralement en numéraire. 

ART. 5, 
Les actions entièreinent libérées sont nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice, 10111,05 les actions Seront, obligatoirement, nomina-
tives. Une modIfication des Statuts sera toujetirà nédessaire.  
pour les mettre su porteur; 	 , 

Les titres provisoires ou définitifs eradiens sorlif eXtraltS 
d'un livre à souches, revêtus d'un Minière d'ordre, frap-
pée titi timbre de la Société et Munis de la signature de 
deux administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée nu moyen d'un griffe.. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil. 
minixtration, être délivrés sous .  forme de cértifieats de 
dépôts effeetués dans la caisse sociale, soumis aux'inéfnes 
règles que les titres d'actions, 

Pendant le délai de trois ans cl-dessus prévu, la 
feeeion des actiOns ne pourra s'effectuer, môme au profit 
41"‘trte personne déjà actionnaire, qu'aVec l'autorisatien du 
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Conseil d'Administration. In conséquence, Factionnaire 
qui voudra céder Une ou Plusieurs de ses actions, aéra tenu 
d'en faire, , par lettre recommandée, la déclaration au 
Président du Conseil d'AdministratiOn. 

Cette déclaratien sera datée 'elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nein, prénoms, prefession, natio-
nalité et domicile du cessiOnnaire. 

Dans le mots de cette dklaration, le Censell d'Admi-
nistration statuera Sur l'acceptation ou le refus du trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au ces-
sionnaire évincé une personle physique eu morale qui se 
portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale de 
l'action et qui, pour les eXerelees suivants, aura été fixée, 
chaque année, par l'AsSeinblée générale ordinaire. 

A défaut, l'Opposition du Conseil d'Administration sera 
Inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire' proposé, de transférer, sur ses regis-
tres, les titres au nom de ce dernier, 

Les dispositions qui préelent sent applicables à toutes 
les cessions, même 'réSultant d'une adjudication, d'une 
donation ou de dispositions testamentaires, mals 'elles ne 
s'appliquent pas aux mutatiens par décès au profit d'héri-
tiers naturels. 

ATM O. 
Les usufruitiers d'actions représentent, valablement, 

celles-ci, à l'exclusion des nuspropriétaires. 

I 	ART. si. 
La Société est administrée par un Conseil composé de 

deux membres' au moins et de sept au plus. 

ART, 8. 
Les administrateurs doivent être propriétaires chacun. 

de dix actions. 
Mn. 9. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier Conseil restent en fonctions jusqu'à l'As-
semblée Générale ordinaire qui se réunira après l'expira-
tion du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil en 
entier pour unee nouvelle periode de six années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'Assemblée Gé-
nérale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible 
Airr. 10. 

Tous les actes concernant la Société sont signés par 
des administrateurs, dont le Président, ou par l'Adminis-
trateur délégué, s'il en a été désigné un. 

Amr. 11. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Commissaires 

aux Comptes, conformément à la Loi no 408, du vingt-
cinq janvier mil neuf cent cptarante-cinq. 

ART. 12. 
Les actionnaires sont convoqués en Assemblée Géné-

rale, dans les six premiers mois de la el6tUre de l'exercice 
pin,  els -  inséré dans le Journal de Monaco, seiu jours 
au moins avant ,la teinte de l'Assemblée, 

Dans le cas ofi il est .nécesaire de modifier les.'StatUts,. 
l'Assemblée Générale extraordinaire sera 'convoquée de 
la même faon et au délai de seize jours au Mlle. 

ART. 13. 
Lès décisions des Assemblées sont consignées Sur un 

registre spécial signé par les membres du Bureau. 

ART. 14. 
Il n'est pas dérogé au droit •cenarriun pour toutes les 

questions touchant la composition, là tenue et les pou-
voirs des Assemblées, 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
ART. 16. 

• Les bénéfices nets sont constitués par l'excédent de 
l'actif MU' le passif, tel que cet excédent résulte du bilan. 

Les bénéfices sont ainsi répartis : 
Cinq pour cent à la constitution d'un fonds de réserve 

ordinaire ; 
Et le solde à. la disposition de l'Assemblée Générale. 

Amr, ri.' 
En cas de dissolution de la Société, la liquidation est 

faite par le Président du Conseil d'Administration ou 
l'administrateur-délé,gué, auquel est; adjoint un co-liqui-
dateur nominé par l'Assemblée Générale dès actionnaires. 

ART. 18. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorise par Arrêté de Son Excellence M. le 
Ministre d'Etat de la Principauté de Monado et le tout 
publié dans le Journal de Menace; 

Et que toutes le formalités légales et administratives 
auront été remplies. , 

ART. 19. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la conStitution de la Société, 
tous pouvoirs sent donnés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait de ces documents. 

H. — La dite Société a ét6 autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrêté de.S. Mc. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté (le Monaco, en date du 17 septembre 1948. 

UI. — Le brevet original desdits Statuts, portant mention 
de leur appreballon, avec une ampliatien do l'Arrêté Ulis-- 
é riel d'autorisation, a été déposé au rang des minutes (le 
Me Dey, notaire sus-nommé, par acte du 22 septembre 1048, 
et un extrait analytique suceinct dedits Statuts a été adressé 
au Département des Finances. 

Monaco, le 2,7 septembre 1948. 
Ls FONDATIWIL 

Cession de Partie Indivise de ronds de Commerce 
(Defulénte insertion) 

Aux termes d'un acte s, s, p, fait en triple eXeniplaire 
è Monaco, le 80 août 1948, etiregiStré, M. eruno TRIPOIDT. 
coiffeur, ctorntettg no 14, avenue du dasteiletetto t Menace-
Condatnine, a. atquiù dé M, Francois 'TR1PODI, son' Père, 
patron -coiffeur, domicilié à la mémo 'adresSe, le quart in-
divis d'un forich cle commerce de coiffeur pour hommes 
exploité no 19, rue de la Turbie, à Monaco-Cendamine. 

Oppositions, 	y a lieu, au siège du fonds rus-désigné, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 	septembre 1948. 

• 
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Ettide de Me L'Yom Al/RÉOLTA. 

DOeteur en Droit, Notaire 
2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

Sq.' A '.1C !J'US 

IFITRE 

	

Objet. ---- Dénomination. 	Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les • propriétaires des • actions ci-
tipret, créées. et  • de toutes celles qui viendraient à être 
créées UltérieUrelnent,. -une Société Anonyme qui sera ré-
gie par les lois en - vigueur dan. la  Principauté dé Monaco 
sur ils Sociétés Anonymes et par les présents Stattu,s. 

AnT. 2. 
La Société a pour objet, dans la Principauté de Mo-

naco ou à l'étranger : 
Toutes études techniques d'urbanisme ; 
L'élaboration, la .  présentation, la réalisation de tous 

projets d'alimentation en eau, d'assainissement, de distri-
bution de gaz oti d'électricité intéressant les collectivités, 
les établissements industriels ou particuliers ; 

L'élaboration de tous .projets d'installations diverses 
présentant un caractère - technique et intéressant les col-
lectivités, les établissements publics du -les particuliers ; 

La direction et le contrôle des ouvrages en vue d'en 
asurcr la- bonne exécutiôn -et la réception ; 

Teutes expertises et généraleeaent toutes opérations 
commerciales, industrielles et financières pouvant se rat-
i_acher direetennent ou indirectement à l'objet social ci-
dessu3 défini. 

ART■ 3. 
La Soelété prend là dénomination de : SOC/ER MO- 

m.:G-ASQUE 	 DE ISCHNIQUE URDAINE. 
Ce titre pourra être modifié par déCision de l'Assemblée 

Générale extraordinaire des actionnaires sur la proposi-
tion du. Conseil 'ACiII11111Strnt011, 

ART. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco, section de Monte- 

Gang 6, 	des Géraniums. 
Il peut être transféré on Lotit Mitre endroit dc la 

Principauté, par 	déelSion du Conseil d'Adminis- . 
'ration. 

ART.' 5. 	. 
Ln durée de la Société 'est fixée 'a quatre vingt dix-neuf 

ans à compter du joli'. de sa constitution définiliVe; sauf 
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévits 
par lcS - présentS' Statuts.. • 

TITRE II, 
Capital social. — Actions. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à cinq cent mille franés et 

divisé en cinq cents 'actions dt3 	franes eh:demie, les- 
quelles devront être libérées avant la conStittition défini-
tive idela - Société. 

ART. 1. 
Le capital social pourra être augmenté - ou réduit en 

une ou plusieurs fois. en vertu de décisions dé l'Assemblée 
Générale extraordinaire des . actionnaires, approuvées par 
ArrrêtéS Ministériels. 

En cas d'augmentation du capital. par PétniSsiet-d'ac-
tionS payables .en ritunéraire, les propriétairès des •aotiOns 
antérieurement émises auront, Sauf décision–dOntralre -de 
l'Assemblée Générale des actionnaires, un droit, de 'préfé- 

	

rence à la *souscription des actions nouvelles, 	• 
Le. Conseil d'Administration fixera les conditions, 'dé-

lais et formes 'dans lesquels le bénéfice des 'dispositions 
qui •précèdent pourra être réclamé. 

ART. B. 
Le montant des actions à souscrire est payable soit, au 

siège social, soit à tout autre endroit désigné à Cet effet. 

ART. 9. - 
Les actions, entièrement libérées, sont nornitultives ou 

au porteur. 
Néannioins, pendant les trois premières années d'exer-

cice, toutes les actions seront obligatOireinent norninatiVeS. 
Une modification .des Statuts sera tOnjotits nécessaire • 
pour les mettre au 'porteur. 

Les titres Sont extraits de registres à sobeheS, numé-
rotés, frappés du timbre de la Société et revêtus de la 
signature de deux AdminiStratees, dent Pune,  peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une 'griffe. 

Ils peuvent cependant, à la VOlonté du Conseil ,d'Ad-
ministration, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectué dans la caisse sociale, soumis aux 'mêmes' 
règles que les titres d'actions. 

ART. 10. 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article précé-

dent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, même 
au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'auto-
risation du ConSeil d'Administration: En co.nséquence, 
l'actionnaire qui vondra céder une • ou plusieurs de ses 
actions sera ténu d'en faire, par lettré recommandée, la 
déclaration au Président dtt Conseil d'Administration. - 

'Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi' qUe les 'nom, , prénOrris, profession, natio- 

• t'alité et domicile du cessionnaire. 
Dans le mois de cette déclaration, 13 Conseil d'Admi- - 

nistration statuera sur l'acceptation ou lé. rettullitt trans-
fert, En cas de 'refus, il sera tenu de .ubstitiler: au: des--  
sionnaire évincé une personne physique ou morale qui se 
portera acquéreur à un: prix qui ne OUM, pondant • le 
premier' eXercice, être inférieur' à la Voleur nominale de 
laction et qui pour les • eXerciees suivants , aura été Eixé . 	. 	. 
chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du 00114eil . d'Adnilnistration" soma 
inolièrante: et le Conseil sera tent', à la rotftièté citt dédânt 
ou du ee$Sionnaire proposé de tytthâtélim'i sur' ses iogis 
treg, les titres: au nom . de pe .derfiler. 	. 

Les - dispositions qui pi 	 tOtités .  
les cessiohS, 'ente résultant d'une adjudication, mais 
elles ne 's'appliquent pas atnt tiMtation's par décès .`au 
profit d'héritiers naturels, 

socum MIONYME 1VIONKIA8QUE 

S( )C1 	MONÉGASQUE D'ÉJTEIDES 
DE TECHNIQUE' URBAINE 

an capilal de i00,000 fraitei 

ptit• l'Ordonnance-Lai n• .110 da 11 mars . 

iV el par l'article 1 ..di! 	de S. h:sr-c. M. le Ministre 
d'hal de 	Prineivanlé de Mature() du es, troyen 

Aux termes de deux actes reçus en brevet les 	février 
el 25 juillet. 1948, par Me Lenis. Auréglia, docteur en - droit, 
notaire'a Monaco, -il a été établi ainsi qu'il suit les statuts d'une 
SoeiMé Anonyme Monégasque. 

• 
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A. 1.1. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société et 

celle-cl ne recennalt 'qu'un Seul proPriétaire par .action. 
Les propriétaires indivis sont tenus de se faire repré-

senter auprès de la Société par un seul d'entr'eux. 
Lorsqu'une action est, soumise t tisufruit, la Société ne 

reconnaît que l'ustrfrultier peur toutes les communica-
tions à faire à l'actionnaire, ainsi que pour l'assistance 
aux Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires. 

ART. 12. 
Chaque aptlen donne droit à une part de propriété • de 

l'actif social proportionnellement au nombre des aptions 
émises et à une part dans les bénéfices sociaux, 

Les dividendes des actions sont valablement payés au 
porteur du titre pour les actions nominatives et au 'pois 
teur du coupon pour les actions au porteur. 

ART. 13. 
Les actionnaires ne sont engagés et ne sont, responsa-

bles que jtisqu'à concurrence du montant des actions qu'ils 
possèdent:' 

Les droits et obligations attachés aux actions suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action eriSporte de plein droit adhé-
sion aux Statuts de la Société et aux décisiens de l'As- - 
semblée 'Générale des actionnaires. 

Les héritiers ou créanciers d'un actiennaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition des 
scellés sur les biens et papiers de la Société, ni s'inntiscer 
en aucune Manière dans les actes de son administration ; 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits; s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux décisions de l'Assemblée 
Générale des actionnaires. 

TITRE III, 
Administraion de la Société. 

ART. 14. 
La Société est administrée par un Conseil d'Adminis-

tration composé de deux membres au moins et de cinq au 
plus, pris parmi les actionnaires et nommés par l'Assem-
blée Générale. 

A. 18, 
Chaque administrateur doit, pendant toute la durée de 

}Ibn mandat, are propriétaire de vingt-cinq actions". 
Ces actions sont affectées en totalité à la garantie de 

tous les actes de la gestion, même do ceux qui sont exclu-
sivement personnels à l'un des administrateurs, . 

Elles son nominatives,' inaliénables, frappées d'un tim-
bre indiquant le& inaliénabilité et restent déposées dans 
la caisse soeisle jusqu'après la réunion de l'Assemblée 
Générale qui approuve les comptes du Conseil d'Admi-
nistration. 

ART. 10. 
La durée dos fonctions des Administrateurs est de six 

années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
, Le premier Conseil est nommé par l'As.sombiée Géné 

raie constitutive de' la Société et reste en fonctions jus 
qu'à, l'Assemblée Générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du Sixérne exercice, 
laquelle renouvellera le Conseil en entier. 

A partir de Cette époque, le Conseil se renotiVellere, 
l'Assemblée Générale ordinaire, à raison d'un nombre 
d'administrateurs ciéterMiné, en alternant, s'Il y a heti, de 
façon que le renouvellement Soit aussi réfettlier que possi-
ble et complet dans chaqUe période de slk• ans, 

Les membres sortants sont désignés par le sort pour 
la seconde période de six années, et enSuite par ordre 
n'ancienneté. 

Les membres du Conseil d'Administration serone tou-
jours rééligibles. 

En ces de vacances par décès, démissions Ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des adminis-
trateurs est inférieur au maximum ci-dessus thé, le Con-
seil a la faculté de se cômpléter provisoirement teirle 
juge utile pour les besoins du service et l'intérêt de la 
Société ; dans ce cas, la nomination des membres' proVi-
soires doit être confirmée par la .plus precheine Assemblée 
Générale. Jusqu'à cette ratification, les administrateurs 
'ainsi nommés ont voix délibérative au sein ett Conseil 
d'Administration ati méme titre que les autres. 

L'administrateur, nommé en remplacernent d'un autre 
dont le mandat n'est pas expiré, no reste en fonctions que 
jusqu'à l'époque à laquelle devaient 'expirer les l'Onctions 
de celui qu'il remplace. 

Dans le cas où le nombre des administrateurs serait 
descendu au-dessous de deux;  l'administrateur restant se-
rait tenu de se-compléter à ce nombre minimum dans le 
plus bref délai possible. 

ART. ri. 
Chaque année, dans la séance suivant la réunion de 

l'Assemblée Générale .annuelle, le Conseil nomme parmi 
8es membres un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président, ils peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, le 
Conseil désigne celui de ses membres qui doit remplir les 
onctions de Président. 

Le. Conseil nomme aussi un Secrétaire qui peut être 
Plis même en dehors des actiennaires. 

Ans'. 18, 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convoca-

tion du Président anse souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige et au moins une fois par trimestre, soit au siège 

soit en tout autre endroit indiqué dans la convo-
cation. 

La présence de la moitié des membres du Conseil est 
uécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ; en cas dé partage, la voix du Prési-
dent est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les membres du 
Conseil pourront se faire représenter par un membre pré-
sent, un même administrateur ne pouvant représenter 
qu'un seul de ses cellègues. Les pouvoirs pOurt`ont être 

.donnés par simple lettre missive et môme par télégramme. 
Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 

séance. 
La justification du nombre des administrateurs en 

exercice et de leur nomination résulte, Vis-à-Vis des tiers, 
de l'énonciation, dans chaque délibération, des noms des 
zdininistrateurs présents et des 'noms des administrateurs 
absents. 

Me. 10. 
Les délibérations sent censtatées par des procé,mterbauX 

transcrits sur un registre spécial et signés pat lé Président 
et le Secrétaire ou par la majerlté des achtstniStteents 
présents. 

Les copies et extraits à produire en 'justice or ailleurs 
sont certifiés per le Président ou deux adulinistriteurà. 

Ans'. 20. 
Le Conseil n les pouvoirs les plus étendus sans ilmi 

Union et sans réserve pour agir an nom de la Société et. 
fere toutes tes opérations relatives et son objet. 

Il a notamment les pouvoirs suivants : 
Il nomme et révoque tous agents et employés de la 

goolét& détsrmine leurs attributleaa et leUreepouvéles ; Il 
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fixe leurs salaires, leurs émolunients, leurs gratifications, 
allocations ou prinies, s'il y a lieu, le tout d'une manière 
fixe ou autrement. 

Il décide la création ou la suppression de tous bureaux, 
egenees, succursales ou représentations, détermine leur 
fonctionnement. 

Il règle et arrête les dépense générales de l'adMinis-
tration et ciétemine l'emploi des fonds disponibles et des 
réserves. •  

Il statue sur teittes les opérations faisant l'objet de la 
Société ; il décide tous traités ou marchés, toutes entre-
prises et toutes soumissions administratives ou autres. 

Il forme toutes demandes de concessions et prend tous 
engagements à Cet égard. 

Il autorise les acquisitions d'immeubles, de concessions 
et autres droits imrnobiliers, les reventes de ceux qu'il 
Jugerait inutiles et les échanges, la réalisation de toutes 
promesses de vente, les achats, ventes ou cessions de 
biens et droits mobiliers et, notamment de tous brevets et 
la concession de tolites licences, tous travaux, réparations, 
tous baux et locations, avec ou sans promesse de vente, 
soit cemme bailleur, soit comme preneur, et toutes rée-
nations avec ou sans indemnités. 

Il peut contracter tous emprunts qu'il juge convenables, 
soit ferme, soit par Voie d'ouvertare de crédit ; totttefois, 
les emprunts au moyen d'émission d'obligations devront 
etre autorisés par une délibération de l'Assemblée 0éné-
rale extraordinaire. 

peut hypothéquer tous immeubles de la Société, con-
sentir toutes antichrèses et délégations, donner tous ga-
ges, nantissement et autres garanties mobilières et immo-
bilières de quelque nature qu'elles soient et consentir toutes 
subrogations avec ou sans garantie. 

Il contracte toutes assurances. 
Il crée et ticcepte tous billets, traites, lettres de change 

et effets de commerce, délivre e; acquitte tous chèques, 
(tonne tous endos, se fait ouvrir tous comptes-courants 
dans toutes maisons de banque. 

Il touche toutes les sommes dues à la Société à quel-
que titre que ce soit ; il fait toue retraits de titres et de 
valeurs ; il donne toutes quittances et décharges ; il con-
sent toutes prorogations de délaie. 

Il cotisent tous désistements de privilège, hypothèques, 
actions résolutoires et autres droite de toute nature et 
donne mainlevée de toutes oppositions, inscriptions, saisies 
et autres emuêchements, le tout avec ou sans paiement ; 
11 consent toutes antérierités. 

Il fait et autorise tous retraits, transferts, cessions et 
liénations. de fends, rentes, créances, biens et valeurs 

quelconques appartenant à la Société et ce, avec ou sans 
garantie ii fait toutes opérations de banque nécessitées 
par les besoins de la Société. 

Il fonde toutes' sociétés monégasques ou étrangères ou 
concourt à leur fondation, fait à des sociétés constituées 
ou à constituer tous apports, aux conditions qu'il Juge 
convenables. 

li souscrit, achète ou revend toutes actions, obligations, 
parts d'intérêts ou de participatiee, Il intéresse la Société 
dans toutes sociétés ott'participations. 

Il représente la Société vis-à-vls des tiers et de ,  toutes 
administrations. Il décide, s'il y a lieu, peur la Société, 
d'intenter toutes actions en Justice où d'y défendre ; il 
transige et compromet ; 11 représente la Société en jus-
tice ; en conséquence, c'est à sa reqUêteou contre lui que 
doivent être intentées toutes actlens Judielaires tant en 
demandant qu'en défendant ; il fait tôtites élections de 

Il arrête les comptes qui doivent être soumis à l'As-
semblée Générale, fait un rapport Sur ces comptes et Mir 
la situation des affaires sociales et propose les répartitions  

de dividende, ; il règle tous emplois des deniers de la 
Société. 	. 

JI convoque les Assemblées C.Iénéeales.-  
Les pouvoirs qui viennent d'être conférés sont, énoneta-

tifs et non limitatifs des droits du Conseil d'Adniiiiistra-
lion et laissent subsister dans leur entier les dispositions 
du paragraphe premier du présent article. 

ART. 21. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il Juge cOnVe. 

nobles à tin ou plusieurs administrateurs pour Patimlnin-
tration Courante de la Société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Les attributions et pouvoirs et les allocations spéciales 
des administrateUrs-délégués sont déterminés par le Con-
sell ; ces allocations, fixes ou proportionnelles, 'seront por-
tées aux frais généraux. 

Le Conseil peut aussi conférer à Un ou plusieles 
directeurs, associés en non, les peniVolis qu'il Juge c'en re-
nables pour la direction de tout ou partie des affaires de 
la Société. 

peut passer, avec ces directeurs, des traités.détertni-
riant l'étendue de leurs attributions et de leurs potiVOIM 
leur durée, laquelle pourra être supérieure à celle des 
fonctions du Conseil traitant au nain do la Société, l'Im-
portance de leurs avantages, fixes Ôtt proportiennels et les 
conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

Le Conseil peut, en outre, donférer des pentvoirs à telle 
personne que bon lui semblera, par mandat spécial pour 
un ou plusieurs objets déterminés, et autoriser ses :man-
dataires à substituer tout eu partis des pouVoirs qui leur 
sont conférés. 
. Le Conseil, s'il le Juge à propos, peut également cons-

tituer un Comité de Direction composé de trois adminie-
trateurs au plus. Il fixera l'étendue et 'la- durée des 
pouvoirs de ceux-ci, ainsi que leur rémunération, 

ART, 22. 
Tous les actes engageant la Soélété, autorisés 'par le 

Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banqiers débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits d'ef-
fets de commerce, doivent porter, soit la signature du 
Président du Conseil d'Administration, soit celle de deux 
administrateurs, à moins d'une délégation du COnsell 
d'Administration à un seul administrateur, à un directeur 
ou à tout autre mandataire. 

ART. 23. 
Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de 

conserver un intérêt direct ou indirect dans Une entre-
prise ou dans un marché fait avec la Société ou pour son 
Compte, à moins qu'ils n'y soient atiterisés par une déllbé-
ration de l'Assemblée Générale ordinaire. 

ART. 24. 
Les administrateurs ne sont responsable, que de l'exé-

cution du mandat qu'ils ont reett. Ils ne contrattent, 
raison de leur gestion, amuie obligatien personnelle ni 
solidaire, relativement aux engagements de la Société. 

Ans% 25. 
Les admintStrateurs reçoivent des jetons de présence 

dont l'importance, âxée par l'Assemblée Ciénétalo an-
nuelle, est maintenue JtisqU'à deciSien nouvelle, Indépen-
damment des allocations particulières PrévueS à l'article 
21 ci-dessus. 

Ils ont dreit, en outré, à Une part dans les -bénéfices 
de la Société, ainsi qu'il 'est,' dit à l'article 40 ci-après, 

Le Conseil répartit entre ses membres, cottnne il le 
juge conVeratble, ces avantages fixes et propottionnels. 
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Trime Iv. 
Commissaires aux Comptes. 

Atm 26. 
Le ou les Commissaires aux Comptes, sont nominés par 

I'AsSeMblée Générale dans les :conditiens Prévues par.  la. 
Loi no 408 du vingt lamier, MU neuf 'cers; quarante-cinq 
et exerceront leurs fonctions conformément aux preserip-
lions de la dite Loi. 

TITRE V. 
Assemblées générales. 

ART.. 27. 
Les- actionnaires sont réunis ciente arnée en Assem-

blée Générale ordinaire' 'par le Conseil d'Administration 
dansles six premiers meiS qui suivent la.clôture de l'exer-
cice social aux jour, heure et lieu désignée, dans l'avis de 
convoeation. 

Des Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires 
peuvent, en outre, être spécialeMent convoquées, soit par 
le Conseil d'Administration, soit par les Cemmissaires en 
cas d'urgence, chaque fois que les intérêts de la Société 
l'exigent. 

En outre, des actionnaires possédant tri n'ombre d'ae-
tiens représentant le dixième du capital social peuvent 
toujours, et à toute époque, demander aux administrateurs 
la convocation d'une Assemblée Générale. 

« ART. 28. 
Les convocations aux Assemblées Générales Sent faites 

seize jeurs au moins à l'avance par un avis inséré dans le 
Journal de Manado. 

Ce délai peut être réduit à dix. sieurs s'il s'agit d'Assem-
blées ordinaires convoquées spécialement ou sur deuxième 
cenvocatiOn. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sûr deuxième 
convocation dolVent être convoquées dans les délais spé-
ciaux prescrits par la Loi. 

Les avis de convocation doivent Indiquer sommaire-
ment, l'objet de. la réunion 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui représentent 
le plus grand nombre d'actions, tant en leur nom person-
nel que comme mandataires. 

Le Bureau désigne le 'Secrétaire, qui pète être pris en 
dehors des membres de l'Asseinblée. 

Il est tenu une reale "de présence cita sera signée par 
les aetionnaireS.  présents et Certifiée par le Ilitreau. 

Les délibérations de l'Assunbiée Générale sont Cens-
tarées par des procés-Verbaux inscrits Sur un regiStre 
spécial et 'signés par les membres composant le Bureau. 
Le g extraits ou .copies de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un adrninistratenr4ié-
légué, soit par deux administrateurs. 

ART. 32. 
L'ordre -du jour des Asseniblées est arrêté par le Con-

seil d'Administration, si la convocation est faite par lui, 
OU par le Commissaire si l'Assemblée est convoquée par 
ce dernier. 

Il n'y est. porté que les propositions 'énianant du, Con-
seil d'Administration, du ou ,des - Conimissaires et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins,avant 
réunion avec les signatures d'actionnaires repeégentant 
au moins le dixième du capital social. 

Il ne peut être mis en délibération aucun antre ()blet 
que ceux portés à l'ordre du jour. 

ART. 33. 
Les Assemblées Générales ordinaires sont régulieère-

Ment constituées lorsque, les Membres présents ou repré-
sentés réunissent le quart dii capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes preSerites 
par l'article 28. Dans cette seconde *réunie/1, les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre' d'anions 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première Assemblée. 

ART. 34. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix 

des membres présents. En cas de partage, la voix du Pré-
sident est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède ou .représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à moins que le 
scrutin secret ne soit demandé par le Conseil d'Adminis-
tration ou par dix actionnaires représentant au moins 
le quart du capital social. 

ART. 36.. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le l'appert des 

administrateurs sur les affaires sociales ; elle entend éga-
lement le rapport du ou des Cemnbissaires sur la 'situation 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
les administrateurs, 

Elle discute, appronve ou 'redresse les coniptbs et fixe 
leu dividendes à répartir.-  

Elle nomme et réVoque lc administrateurs et lo ou les 
CommissaireiL 

« Elle détermine l'allocation dû Conseil d'Administration 
en jetons de présence. 

Elle délibère sur tontes les autres propositiens. portées 
.à l'ordre-  'du jOtir et qui ne sont pas réserVée8 è, l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les nutffilsattatis néoes-
safres pour tous les cas ou les pouvoirs à lui . z4tribités' se- 
raient 	 " 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose, sauf dispositions Contraires des Lois en 
vigueur, de tous les actionnaires propriétaires d'une action 
au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire reprÉsenter aux As-
semblées; Mais 'à la condition que leur 'mandataire Soit un 
membre de l'Assemblée ou le représentant légal d'un 
actionnaire. Le Conseil d'Administration détermine la 
forme- des-  pouvoirs, 

Les propriétaires d'actions deiVent, pou' aven le droit «  
d'assister à l'Assemblée Générale, déposer au Siège social, 
cinq, 	au moins avant cette Assemblée, soit leurs 
titres, 'soit les récépissés en constatant le dépôt dans les 
maisons de banque, établissements de crédit ou offices 
ministériels, indiqués dans, l'avis .de convocation. 

Il est remià à chaque déposant Un récépissé. 

Aret 30. 
L'Assemblée Générale régulièrement ccnstituée repré-

sente l'universalité des actionnaires ; ses décisions sont 
obligatoires pour tous, môme polir les absents et dissidents. 

Aie. 31. 
, L'Assemblée Généi.gle est présidée Par le Président du 

Conseil -d'Administration ou, à son défaut, par le Vice-
Président Mi par un administrateur délégué par le .  

, 	- 
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La delibél'atiori concernant PaPprobation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport du 
ou des Comnilasaires à peine de nullité. 

Ale. 36. 
L'Assemblée àénérale extraordinaire peut apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient anto-
risées par les lois, sans Pouvoir cependant changer Poblet 
essentiel de la Société ni augmenter les engagements des 
actionnaires. 

Elle peut décider notamment : 
La preros: tion ou la réduction de durée, la dissolution 

anticipée de la Société, comme aussi sa fusion avec toute 
autre Société constituée ou à constituer ; 

L'augmentation, la réductiOrt ou l'amortissement du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions ; 

L'émission d'obligations; 
Le changement' de dénomination de la Société; 
La modifleation de la répartition des bénéfices ; 
Le transport ou la vente à tous tiers ou l'apport à toute 

Société des biens, droits et obligations de la Société ; 
La modification de l'objet social, sans toutefois le 

changer ou l'altérer dans eion essence. 
L'énumération qui précède est purement énonciative. 

ART. 37. 
Toute .Amemblée Générale extraordinaire .ayant pour 

objet une mocililcatien quelconque aux Statuts ou une 
émission d'obligations doit comprendre un nombre d'ac-
tionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à. la première As-
semblée, il en est convoqué une seconde à un mois au 
plut tôt de la première. Pendant cet intervalle il est fait, 
chaque semaine dans le Journal de Monaco' et deux fois 
au moins à dix jours d'intervalle dans deux des princi-
paux journaux du Département des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de cette deuxième Assemblée 
et indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer. 
Cet avis sera en même temps envoyé à tous les actionnai-
res connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 

Invenhire. — Bénéfices. — Fonds .de réserve. 

Airr. 38. • 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre ; exceptionnellement, le premier 
exercice comprendraia période courue du je& do la cons-
titution déllititiVe de la Société au trente et un décembre 
mil iiettf cent quarante4mit. 

ArtP. 39. 
Il est établi à la lin at-3. chaque année ixiciale, çôrtforiné- 

ment.à 	11 du Code' de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif ét du passif de la So- 
ciété. 	 • 

Quinze jours au moins avant l'Assemblée Générale, 
tout actionnaire peut prendre, au siège social, coMmuni-
cation et copie dé l'inVeritaire; de la liste des aetionnaires, 
du bilan et du rapport' des COinniissaires.• 

Aie. 40. 
Les produits nets de la Société constatés Par l'inven-

taire annuel, déduction faite des frais généraux, dé' t'Otites 
charges, services d'Intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sûr ces bénéfices, il est prélevé Cinq Pour Cent pour 
constituer un fondé de réserve ordinaire. Ce prélèvenrient 
cesse d'être obligatoire lorsque • le fonds de réserve a  at- 
teint une somme au mbins égale au quart du capital 
social Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

Le solde est réparti .de la 'manière suftrante 
Dix pour cent au GOnseil d'Administration, pour être 

distribué entre Ses membres comme ils le jugeront à 
propos ; 

Et le surplus, aux actionnaires â titre de dividendes. 
Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la Proposition du 

Conseil d'Administration, petirm décider le 'prélèvement 
sur le solde des bénéfiCes revenant' aux aCtioanitireS de 
telle somme qu'elle jugera 'convenable, soit pour 'être re-
portée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
attribuée à un fonds de réserve extraordinaire _et de 
prévoyance, dont elle déterminera l'emploi et l'affectation. 

TITRE VII 

Dissointion. — Liquidation. 

ART. 41. 
En cas .de perte des.  trois-quarts -du. Capital social le 

Conseil d'Adiiiinistration est tenu de provoqtier la réunion 
de l'Assemblée Générale des actionnaires à l'effet de sta-
tuer sue la question de saveir s'il y a' liett de continuer la 
Société ou de prenonCer sa dissolution. 

ART. 42. 
A )'expiration de la Société ou en cas de dissolutien 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, niais la Société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le cours de la Société. Elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spkiaux, ap-
prouve les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par le ou l'un des liquida-
teurs: En cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit 
elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, inènle 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut 
y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les phis étendus, y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes garanties 
illeffl hypothécaires, consentir tous désistements et main-
leVées avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en 
vertu d'une délibération de l'Assemblée Oétérele exteto> 
dinaire, faire l'apport à une autre Société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des ehates de in So-
ciété, le produit net de ln liquidation est employé dlabord 
à amortir complètement le capital de.* eierve, M cet 
amortissement n'a pas encoyeén 1iet le gorplutt est 
i'dPittti aux actions. 
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TITRE VIII. 
Contestations. 

ART. 43. 
Toutes contestationS qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et là Société, soit entre les actionnaires étIX-
mômes RU Sillet 'des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des 'Tribunaux 
compétents 'de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations, teut actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la PrinCipauté et tou-
tes assignations et sienifications sont régulièrement dé-
livrées à ce domicile. 

A défaut d'éleetien de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco 

TITRE IX.' 
Conditions de la Constitution de la présente Société. 

ART. 44. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
10 que les préseits Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement ; 
20 que toutes les actions à émettre auront étés sous-

crites et libérées, ce cril sera Constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste de 
souscripteurs et des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

30 et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
fondateur, Par simples lettres individuelles, dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et môme sans délai, 
si tous les souscripteurs sont présents ou dûment repré-
sentés, aura : 

approuvé les présents-Statuts ; 
reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement 
nominé les premiers administrateurs et le ou les dom-

missaires aux Comptes, et constaté leur acceptation. 
Cette Assemblée, à laquelle tout actionnaire pourra se 

faire représenter par un mandataire même étranger à la 
Société, devra comprendre un nombre d'actionnaires re-
présentant la moitié Mi Moins du capital social ; elle dé-
libérera à la majorité des actionnaires Présents ou repré-
sentés. 

ART. 46. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Seciété, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait de ces documents, 

11. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par »t'été le S. Exe. M. le Ministre mat de la 
Prinelpinité do Monaco, en date du 23 août 1048. 

111. — Le brevet otiginal (lesdits Statuts portant mention 
de leur approbation, avec une ampliation dudit Arrêté àllnis 
tériel d'autorisation, 'mil été déposés au rang des minutes de 
Mc Aueéglia, nolatresus nomnié, par acte du 14 .septembre 
1048, et nn extrait analytique enceinel desdità Statuts a été 
adressé au Départeinent des Finances, 

Monaco, le 27 septèmbre 1048. 
LE FONDATEUR.  

Etude de Mg AUGUSTE Serrai° 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SMOD hO 
SOCIMI:1 MOMIE 

An Capital de 1.000.000 de franc 

Publiealien prescrite par POrdonnance-Loi n' .940 dit I. l.mure 
1919,. 	el par PaPliele de l'Avalé de S. iixc. M, le Ministre 
erietat de la Principauté de Monaco duit; septembre 1048. 

E. — Aux fermes de deux actes reçus en brevet . palt W 
Auguste Seiiimo, docteur en droit, notaire k Mondée les 
8 mars el 10 septembre 1048, 11 a été établi les Statillà de li 
Société ci dessus 	 • 

:S'Ili% 	U 11'M 

TITRE PREMIER. 
• 

Formation. — Dénomination..— Objet. — Siège. — Durée. 
AnTicis PimaifErt, 

II est formé, par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actif:Ms ci-après erééed et celles 
qui peitirront l'être par la suite, 'une Société Anonyme qui 
sera régie par les lois de la Prineipauté de Monaco, sur la 
matière et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénornination de SileODEC. 
Son 'siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endreit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART. 2. 
La Société a pour objet, tant en Principauté dé Mo-

naco qu'a l'étranger, directement oti indirectement, à façon 
ou pour son compte : 

Toutes opérations se rapportant à la décoration indus-
trielle et commerciale, par, taille, gravure, Peinture et tous 
autres procédés, de la faïence, de la porcelaine, du cuir, 
du bols, de la verrerie, des Cristaux, du fer, etc. 

Le- dépôt et l'exploitation de tous brevets et marques 
de fabrique nécessaires an développement de l'objet social 
ou susceptibles d'en faciliter son fonctionnement. 

La création, dan S la Principauté de Monaco, d'établis-
sement commercial demeurera Subordonnée à- l'obtention 
de la licence réglementaire. • 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre viegt dtx.oeut 

années à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEIVIE, 

Ponds social. — Actions. 
ART. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de un million de 
francs. 

Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 
toutes à souscrire et à libérer en espèces. 
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Le montant des actions est payable .au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un «mut 
au moins lors de la souscription et le surplus dans les 
proportions et, aux époques qui serônt déterrninées par le 
Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière, après décis.en de l'Assemblée Ciénérale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée par Arrêté Ministériel, 

ART, 5. 
Les actions sont obligatoirement nominatives 
Pendant les trois premières années d'exercice, la ces-

sion des actions no pourra s'effectuer même au profit 
d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisation du 
Conseil d'Administration. En conséquence, l'actionnaire 
qui voudra céder iule ou plusieurs de ses actions sera tenu 
d'en faire, par lettre recemmandée, la déclaration à la 
Société. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de la 
cession, ainsi que les noms, prône= professions, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, 10 Conseil d'Adinisis-
tration statuera sur l'acceptation ou le refus du transfert. 
En cas de refus, il sera tenu de substituer au cessionnaire 
évincé une personne physique ou Morale qui se portera 
acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le premier 
exercice, être inférieur à la valeur nominale de l'action 
et qui, pour les exercices suivants, aura été fixée, chaque 
année, par l'Absemblée Générale Ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et la Société sera tenue, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire, proposé par lui, de transférer .sur ses 
registres les titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes 
cessions même résultant d'une adjudication publique, d'une 
donation ou de dispositions testamentaires, mais elles ne 
s'appliquent pas aux mutations par décès au profit d'hé-
ritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont 'extraits d'un registre h souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre 'de la Société et munis 
de la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. O. 
La possession d'une action emporte, de plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'AdrriniStration et des 
Assemblées. Générales, Les droits et obligations attachés 

l'actions suivent le titre dans quelque& Mains qu'il passe. ' 
Chaque action donne droit si une part propOrtionnelle 

dans .1a propriété de l'actif social, et elle participe-  nt« 
bénéfices sociauk dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-prôpriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par Une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamés dans les cinq•années de leur exi-
gibilité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE ernorettmE. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
• La Société est administrée par un Conseil d'Adminis- 

tration composé de deux membres au moins et cinq au 
plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 
six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection,et 
cessent à la date de, l'Assemblée Générale ordinaire sui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

Chaque administrateur den être propriétaire de dix 
actions de la Société - pendant tonte la durée de ses fonc
tions; es-  actions sont nominatives, inaliénables et dé- 
posées dans la caisse sociale ; elles sont affectées eh teta-
lité à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est empesé que de 'deux Membres, il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de.  deux- membres, les 'décisions 
ne sont valables que si la Majorité des membres est 
présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le hombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'Unanimité.' 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil Sont constatées par-  des 

.procès-verbaux inscrits sur un 'registre 'spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et - par un autre ad-
ministrateur on par la Majorité des membres présents 

.Les copies ou extraits de ces précès-verbaux - à precluire 
en justice ou ailleurs sont 'signés Soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

ART. B. 
Le Conseil a les pouVoirs les plus étendus sans limi-

tation et sans réserve polir l'administration et pour la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la Solu-
tion n'est point expressément réservée par la loi ou par
les présents Statuts à l'Assemblée Générale des actionnai-
res. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utile à l'un 
de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des POUvoirs à telle 
personne qu'il jugera comenable, par Mandat spécial et 
pour un ou plusieurs› objets déterminés. Il peut aUtoriSer• 
ses délégués et mandataires à substituer, sous leur res-
ponsabilité personnelle, un ou plusieurs mandataires dans 
tout ou partie des pouvoirs à eux conférés. 

Si le Conseil' est composé de Moins de cinq membres, 
les administrateurs Ont la faculté de le compléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à la confirmation 
de la première Assemblée Générale, De Môme, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus 
prochaine Assemblée Générale procède à une élection 
définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'ef-
fets de commerce, sont eignés par tout administrateur', 
diregteur ou autre mandataire ayant revu délégation ou 
pouvoir à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée 
Générale ; à défaut de délégué ou de mandataire ayant 
qualité pour le faire, il sent signés par deux administra-
teurs quelconques, 

TITRE QUATRIEME; 

CommisSaites aux COmies. 

ART, 10, 
L'Assemblée Générale r.0111.1110 un ou deux Cornhilssaires 

aux domptes dans les conditions rirév!ps parlait» nitrisero 
quatre' cent huit dit virgtoing janvier mil nette cent 
quarante-einq, 'chargés d'une mission générale' et perina-
nente de surveillance, avec les pouvoirs les plus étendus 
d'investigation, portant sur la régularité des Opérations 'et 



628. 	 JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 27 Septembre 1948 

des comptes de la Société, et sur l'observation des dispo-
sitions légales et statutaires régissant sen forictiennernent. 

Les CommisSaires désignés restent en fonction pendant 
trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs prérogatives ne 
prennent fin qu'à la date de l'Assemblée qui les remplace. 

peuvent, en cas d'urgence, convoquer l'Assemblée Gé-
nérale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un oit deux 
Commissaires .suppléants suivant le nonibre de Commis-
saires en exercice, et qui ne peuvent agir qu'en Cas 
d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE CINQUIEIVIE. 

Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis, chaque année, en Assem-

elée Générale par le Conseil d'Administration dans les 
six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice so-
cial, aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis de con-
vocation. 

Des Assemblée Générales peuvent être conVequées 
extraordinairement, soit par le Conseil .d'Administration, 
soit par les Commissaires en cas d'urgence. D'autre part, 
le Conseil est tenu de convoquer, dans le délai maximum 
d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui 
en est adressée par un ou plusieurs actionnaires repré-
sentant un dixième au moins du capità1 social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 20 ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la première, les convocations aux As-
semblées Générales sont faites seize jours au moins h 
l'avance, par un avis inséré dans le Journal de Monaco. 
Ce délai de convocation peut être réduit à huit jours s'il 
s'agit d'Assemblées ordinaires convoquées extraordinaire-
ment ou sur deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas ,où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale petit avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assembiée Générale soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires, propriétaires 
d'une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, au-
tant de voix qu'il possède ou représente de fois une 
action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant, qui représentent, 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des aCtiofinaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté pat le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
ci)nvoque l'Assemblée. ' 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et eelles  

qui ont été communiquées vingt jours au moins avant la 
réunion, avec la signature des Membres dé l'Assemblée 
représentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jeun 

ART. 18. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-Verbaux' ine.erits Sur un registré 
spécial et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou/extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés scit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-dé-
légué, soit par deux • administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies ou extraits Sont signés par le où les 
liquidateurs. 

ART. 16. 

L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-
sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordi-
naire ou extraordinaire si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux' sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises confortnémént 
à la loi ou aux Statuts obligent tous les actionnaires, 
même les absents et dissidents. 

Ani', 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit,  annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit, pour délibérer vala-
blement, être Composée d'un nombre d'actionnaires re-
présentant le quart au Moins du capital 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée' Gé-
nérale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article 11, Dans cette seconde réunion,- les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions 
représentées.' mais elles ne peuvent Porter que 'Sur les 
objets mis à l'ordre du jour de la première réunion, 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 
Conseil d'Administration sur lés sTfaires sociales ; elle 
entend également le rapport des Commissaires sur la 
situation de la Société, sur le bilim et sur les comptes 
présentés pat le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, reinplace, révoque CM réélit les adminis-
trateurs et les. Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration, 
A titre de jetons, ainsi que celle des Commissaires, 

Elle délibère sur toutes lès autres propositions Portées 
à l'ordre 'du .jour et qui ne sont pas réservées à l'As.sem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où leS pouvoirs à lui attribués 
seraient.  insuffisants, 

Elle peut conférer tous POUvoirs à telle personne quo 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminée. 

Ami. 19. 
Les délibérations dé l'Assemblée Générale extraordi-

naire sont prises à la .majorité des trois-quarts du voix 
des membres présents ou représen0s. ' 

" 
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Atm O. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts tentes modifiCations> quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les Société. 

L'Assemblée peut Ruse décider : 
a) la transfertnation de la Société en Société de toute 

autre forme, autorisée par la législation mbilégascille ; 
b) toute modification à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction ; 
e) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou Une 
émission d'obligations doit comprendre un nombre d'ac-
tions représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, Il en est convoqué une seconde; à un mois au 
moins au plus tôt de la preinière, et durant cet inter-
valle, il est fat, chaque semaine, dans le Journal de 
Monaco, et deux fois au moins, à dix jours d'intervalle, 
dans deux des. principaux journaux du Département des 
Alpes-Maritimes des insertions annonçant la date de 
cette deuxième Assemblée, et indiquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer et qui doiVent être identiques 
à ceux qui étaient soumis à la première Assemblée. 

Cette deuxièMne Assemblée ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit la majorité des trois-quarts des 
titres représentés, quel (Wei soit le nombre. 

L'objet essentiel de la . Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIxitmn. 

Etat semestriel. — Inventaire. — Ponds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

Awr. 21. 
L'année sociale commence le entier janvier et finit 

le trente 'et ur/ décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
el un décembre mil neuf cent quarante-huit. 

Aar. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Commissaires. 

Il est, en >outre, établi chaque année, conformément à 
l'article 11 du Code de Commerce,. un inventaire contenant 
l'indication de l'actif et du pasSif de la' Société. Dans cet 
inventaire, les divers éléments de l'actif social subisSent .  
les amortissements qui sont jugés nécessaires par le Con-
seil d'Administration.' Le passif .doit être 'décompté à la 
valeur nominale, 'sans tenir compté des dates d'échéanee. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis la diSposition des Commissaires deux mois au 
plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont préSettés à cette Assemblée. 
Tout actionnafre' justifiant de cette qualité par la pré-

sentation des titres peut' prendre, . au siège social; com-
munication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des CoMmissaires, >ainsi que 
celui du Conseil d'Administration. 

ART, 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les behé-
fiées. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un' fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint Une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui. peut, au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge cen'renable, 
soit pour être portées à nouveau sûr l'exercice euivant, 
soit pour être portées à un fonds de réserve extraordi-
naire et de prévoyance qui sera la prepriété des seuls 
actionnaires, soit pour être attribuées au Conseil d'Ad- 
ministration à titre de jetons de' présence. 	' 

TITRE SEPTIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 
Arc. 24. 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de Savoir S'il y a lieu de con-
tinuer la Société ou de prononeer Sa dissolution. Cette 
Assemblée doit, pour pottvoir délibérer, réunir lés condi-
tions fixées aux articles 12, lf) et 20 ci-dessus, 

ART, 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée générale règle, sur la propositon du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation et notimie 
un ou plusieurs liquidateurs, dont elle déterminé les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met 	aux fonctions 
des administrateurs et des Commissaires, Mais la Société 
conserve sa personnalité durant tout le cours de la liqui-
dation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le cours de la Société ; elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs' spéciaint, ap-
prouve les comptes de la liquidation et donne quais aux 
liquidateurs ; elle est présidée par le liquidateur oit l'un 
des liquidateurs, én cas d'absence du eu des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, meme à 
l'amiable, tout l'actif de la Société, et d'éteindre son paSsif, 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale pOut y 
apperter, ils' ont, -à cet effet, en vertu de leur seule qua-
lité, les pouvoirs les plus étendus y compris ceux- dé - traiter, • 
Li ansiger, compromettre, conférer 'tontes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements 'et Mainlevées 
avec ou sans paiement.- tn outre, Ils penVent, en veLu 
d'une délibération de l'Assemblée Ciénéf•ale atraordinaire, 
.faii.e l'apport à une, autre ,Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droltà et obligations de la société dis 
soute ou consentir la cession à une Société ou à tonte au-
tre personne de ces biens, droits . et' obligations.' 

APrèsi le règlement du passif et -des charges do -la So;- 
ciété, le produit- net de la liquidation est employé eftbord 
à amortir complètement le capital dès actions" kt cet 
amortissement n'a pas encore eu lieu, le sut-plus ea, ré-
parti aux actions. 
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TITRE HUTTIEME. 

Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations - qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la.  société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire" élection de domicile dans le ressort du siège 
social, et toutes assignations ou significations sont régu-
lièrement délivrées -  à ce domicile: 

A défaut 'd'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de monaeo. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la comtitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
lo Que les présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement ; 
20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant- de chacune d'elles, ce qui sera constaté pat une 
déclaration notariée faite pat le fondateur, avec dép6t de 
la liste des souscripteurs et des Versements effectués par 
chacun d'eux ; 

3 ,  Et qu'une Assemblée Générale convoquée- par le 
fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même -  sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou. dûment repré-
sentés, aura 

(z) vérifié la sincérité cle cette déclaration ; 
nommé les metrbres du Conseil d'Administration 

et le Commissaire aux Comptes ; 
C) Enfin, approuvé les présents Statuts. 
Cette Assemblée devra comprendre un nombre d'ac-

tionnaires refeésentant la moitié au moins du capital 
social ; elle délibérera à la majorité des actionnaires pré-
sents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tons actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, 
tous pouvoirs sont donrés 'au porteur d'une expédition ou 
d'un extrait de ces documents. 

-- Ladite SoCiété a été antorisiçe 'el ses Slatuls on t été ap-
prouvés par A rrété de S. Exe., M. le Ministre d'Elat; en date 
du I O septembre, 1948, preserivan1 la préSen te publiealleh, 

I il 	..- hes brevets originaux (lesdits Statuis pintant :mention 
de la dérisien de l'approbaHon cl une anipliallen de l'Arrêté 
Minislériel d'autorisalion, ofit ét'ê déposés an rang des affin:des 
de Mo All118te Setthuo,• docteur en droit, notaire h Monaco., 
par acte du 22 septembre 1948 et un exttait apalytique stieeincl • 
des Steds de ladite: Société a été adressé le même jouiau 
Département des leinanc.es. 

Monaco, le 27 septembre 19i8. 
1,5 FONbATEUtt. 

Etude de Me AUGUSTE SEMILMO 

Docteur en Droit, Notaire 
26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
le 8 mars 1948, M"e Juliette-Rose ACQUARONE, commer-
çante, veuve en premières noces non remariée dé M. Jean 
GIANELL:, demeurant à Monaco, 16, rue do la Turbie, 
cédé à M'e Dominique-pêtronille ituvErAit,  SUIS 'Prdes-
s'on, veuve en préinières noces non reingriée' de M. Antoine 
PERSENDA, demeurant à Monaco, 21, rue de la Turbie, 
un fonds de commerce d'épicerie, comestibles, vente de 
fruits, légumes, bois, charbons et pétroles, Vente de 'vins 
à emporter, sis à Monaco, 16, rué de la Turbie. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settlino, 
notaire, dans les dix .jours de la présente insertion, 

Monaco, le 27 septembre 1948. 

(Signé :) A. &IMMO 

Êtude de .Me JRAN-ClIARiM -RsY 

	

Docteur en Droit Notaire 	. 
2, Rue Colonel-Bellandode-Castro, Monaco 

-CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième insertion) 

Aux termes d'un acte reçu le 14 juin 1940 par Me Jean-
Charles Rey, notaire à Monaco, Ilre Elisal3etherance-
Jeanne-Getane C1RINDA, sans profession, doinieiliée no 6, 
avenue de la Gare, à Monaco-Condaniine, veuve de M. 
Louis PELISSIER, a acquis de We Gabrielle-Jeanne-
Henriette PUCELLE, comnierçante; domiciliée no 7, rue 
des Princes, à Monaco-Condamine, épouse divorcée de M. 
Pierre-Raymond LAINE, un fonds de côtrimerce dé pape-• 
terie; jouets, vente de timbres-poste pour collections, ex-
ploité no 1, rue de la Turbie, à Monaco-COndatiaine. 

Oppositions, s'il y a. lieu, en l'étude de Me  Rey, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 septembre 1948. 

	

(Signé 	Rgy. 

Etude de Me Lotus AURÉOLIA, • 

Docteur en Droit, Notaire 
2, boulevard des Moulins, Moritd-Carlo 

N'ENTE DE FONDS DE. COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte aux minutes de Me Auréglia, notaire' à 
Monaco, Je 2 septembre 1948, M. Jetti-Verriand-Pierro, dit 
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Ralph, PENE, commerçant, demeurant à Monaco (Prin-
cipauté, 2, rue des Açores, a vendu à M. Camille CO-
CHERY, sans profession, demeurant à Monte-Carlo ,(Prin-
cipauté 'de Monaco), rue des Orchidées, no 21, un fonds 
de commerce de vente en gros, demi-gros et détail de 
volailles, gibier, • salaisonS, œufs, beurre et (roulage, dé-
nommé « A la BresSanne», eXplolté à Monaco, au rez-de-
chaussée d'un immeuble situé à l'angle des rues Terraz-
zani et des Açores. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 septembre 1948. 

(Signé :) L. Aueoraii 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES Au PORTEUR 

1 

 1  
i 
r 
, 	

Titres frappés d'opposition. 
—........ 

• 
. 	. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Mcnaeo, en date du 
. 12 mit 1947. Quatre Actions de la Société Anonyme des Bains 

de Mer et du Cercle des btrangars à Monaco, pettant les numéros 
' 30.230, 33.092, 43.602, 50.411 et do Cinq Cinquièmes d'Actions 
de la mémo Société portant les numéros 330.910 à 336.914. 

' 	Expie de 11' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en data 
du 9 Janvier 1048, Huit Actions da la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrarigerà k 111ônaco, pottpt les numéros 
505, 5.000, 10.804, 	16.402, 18.193, 26.665, 21120, 	33.808. Et 
Neuf Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, pariant les numéros 
4.198, 	301.649, 	307.650, 	301.651, 	388.109, 	338.110, 	388.111, 
388.112, 	388.113. 

Exploit do M' Pissarello, huissier à Monaco', en date du lu avril 
1948. D'eux Cinquièmes d'Actions de là Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle dos Etrangers à Monaco, portant les numéros 
74.570 et. 34.511. 

Exploit de M' Jean-3: Marquet, huissier à Monaco, en date du 
24 avril 1948. Deux mille deux cents actions de la Société Ano-
nyme Monégasque dite Société des ii6te)s pria()) et Majestic, 
portant les numéros 101 à 150, 201 à 310, 1.101 à 1.840, 4.201 

. à 5.200, 5,381 à 5.650. 

Mainlevées d'opposition. 

Exploit de Al* ilean-J. Marquet, nuissior à Monaco, en date,  du 
29 juillet 1941. Deux Actions' do la Société Anonyme_ dos Bains•
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
23.469 et 25.548 et Trois Cinquièmes d'Actions de la mémo Société 
portant les numéros 431.690 à 431.602. 

Du 4 décembre 1947, leing-deux Cinquiturtes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains d e' Mer et du Cercle des Etrangers à 
Monaco, Pertant les numéros 52.238,- 305:918, 305.919, 832.051, 
334.092, 	838.485, C42,850, 343,606, 344,360, 	347.654, 313,686, 
406.300, 	412.481, - 412;488, 	415.311, 439,198, 	410.312, 494.2,33, 
à 494.236, 494.242. 	 , 

Exploit de Id* Jeau-f. Marquet, Iiiiissier à Monaco, en date du 
11 avril 1948. Stx Clitqtdènws. d'Aclions (k in Sulfité Anonyme 
des DAWA ila Mer et du Cercle des Etratigers à Menace, portant les 
numéros 511,605, 511.666, 511.661, •511.669, 511.670 et 511 .674. 

Titres frappés de déehéance. 

Néant. 	 1 , 

gtiude de Mc LOUIS AURÉGLIA. 

Docteur en Droit, Notaire 
2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

elESSION DE imorrs seturittrx 
dosas lia Soeléi é os Nom tiolleet it“ (In A et 

Suivant acte reçu par Mc Louis Auréglia,,, notaire à 
Menace, le 14 septembre 1943 : 

10 M. Frantz-Charles COLSON, directeur de SoCiétés, 
demeurant 'à Paris, 27, rue Eugène Carrière, a:cédé : 
M. Théophile-Julien 01-1A, commerçant, demeurant 
Monte-Carlo, 39, bouleVard des Moulins, detik/cinquante-
deuxièmes des droits lui 'appartenant dans la Société en 
nom collectif «Cira et C''», eir capital de 1.300.000 francs, 
dont le siège social est à Monte-Carlo,. 39, boulevard des 
Moulins ; et, à M. Marcel-René MIELVAQT1E,, agent com-
mercial, demeurant à Caen '(Calvados), 22, rue nernard 
Palissy, quatre/cinquante-deuxièmes formant le surplus 
des droits lui appartenant dans la même- Société '; 

20 M. Paul-René CITA, directeur commercial. demeu-
rant à Monte-Carlo, 39, boulevard des Moulins, a cédé à 
M. MIELVAQUE, sus-nommé, trois/cinquante-deuxièmes 
des droits lui appartenant dans la même Société. 

Par suite M. Colson s'est retiré de ladite Société et 
aux ternies du même acte il a été apperté leS modifications 
suivantes : cette Société existe aujeurd'hui entre M. Théo-
phile-Julien "Cui, demeurant à Mente-Carle, 39; .  boule-
vard des Moulins, M. Paul-René Cha, et M. IVIarcel4tené 
Mielvaque, sus-nemtnés, et le Capital social fixé à 1300.000 
francs se trouve réparti à partir dti jour dudit acte pour : 
six cent cinquante mille francs à M. Théophile Cha 
trois cent vingt-cinq mille francs à M. Paul-René Chu, ; 
et trois cent vingt-cinq mille francs à M. Mielvaque. 

Monaco, le 21 septembre 1948. 
(Sienté :) L. Auni:utrA 

111M10/1101.1M•1117•11111•4M011. 	  

Etude de Mc JIMN-CIIARLES RE? 

Docteur' en Droit, Notaire 
2, Rue Colonel-Dellando-de-Castro, Monaco 

IVIAFRYINI& MOSSI 
SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

1. — Aux termes d'une délibération tenue au siège 
social no 2, rue du Rocher, à Monaco, le 29 mal 1048, les 
actionnaires de la Société Arujnyrne « Martini et neuf », 
ail capital de 1.000.000 de francs, à cet effet, spécialement 
convoqués et réneW en 'Asséntide Ciénérale, ont, à l'una-
nimité, décidé d'augmenter le capital social d'une SOMMe 
de 4.000.000 de francs à prélever sur la .« réserve spé-
ciale » par l'augmentation de la valeur nominale des ac-
tions de 1,000 francs à - 5.000 francs chacune, et de modifier, 
en conséquence, l'article 8 des Statuts, qui sera, désormais, 
rédigé corinne suit: 	• 
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«Article 8 : 
«Le da.Pitil social, primitivement fixé à 1.000.000 de 

francs et divisé en 1.000 actions de 1.000 francs chacune, 
.« a été porté à 6.000..000 .de francs par décision de • 

soMbiée Générale extraordinaire du 29 mai lf.i48. Par 
« œtte augmentation il se trot:ive divisé en 1:000 actions 
« de 6.000 francs chacune, 'entièrement libérées », 

IL— Une copie, certifiée conforme, du procés-verbal 
de ladite Assemblée Générale extraordinaire a été déposée, 
atm fins d'approbation, le 2 juin 1948, au Secrétariat du 
Département des Finances et de Mennonite Natienale, qui 
en a délivré récépissé, le même jour, sous le no fi89. 

— Ladite augmentation de capital a été approuvée 
et autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, en date du 22 juillet 
1948, et publié au Journal de Monaco, feuille no 4.738 du 
29 juillet 1948. 

IV. — Ladite copie de procès-verbal de l'Assemblée 
Clénérale extraordinaire, précitée, du 24 mai 1948, a été 
déposée ait rang des Minutes de Me ney, notaire snus.si-
gué, par acte du 26 août 1948, à cet acte sont annexées 
Iei pièces constatant la constitution régulière de ladite 
Assemblée, ainsi qu'une ampliatif:ni de l'Arrêté .Ministériel 
d'approbation de l'augmentation du capital sus-dite. . 

V. Et une expédition de l'acte de dépôt, pr6cité, du 
26 août 1948, a été déposée, le 21 septembre 1948, au Greffe 
Général des 'Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 27 septembre 1948. 

(Signé :1 J.-C. RZY. 

SOCIÉTÉ IMMORIL(ÉRE OU PARU PALICE DE P110111E1ARLO 

Augmentation du Capital Social 
décidée par l'Assemblée Générale extraordinaire 

du 19 Juin 1948 

Deuxième Avis 

MM, les Actionnaires sont informés.  que, conformément 
à la première résolution votée par l'Assemblée Générale 
extraordinaire 'des Actionnaires, tenue à Monaco, au siège 
social, le 19 juin 1948, le Conseil d'Administration a décidé 
de recueillir, à partir du le' octobre 1948, les souscriptions 
des 33000 actions de 100 francs à émettre au pair, 'à rai-
scn d'une action nouvelle peur une action ancienne. 

Les Souscripteurs auront a verser an niernerit de la 
souscription la somme de. 80 francs par action nntivelle - 
-souscrite, le eomplérticht de. 20 francs par action étant. 
Versé par la Société,' an moyen- d'un prélèvement sur Ses 
réserves. 

Lés Actionnaires désirant souscrire devront.  adresser 
au .siège social do la Société' ou .  au  Comptoir National, 
d'ESeonapte. de Paris. _à .Mente-Carie:. 

a) leur souscription à titré . irréductible et éséentuelle-
irent à titre réductible, cette souscriptien à titre réducti-
ble étant réservée aux seuls actionnaires ; 

6) la 60.inine de 80 francs Par aCtinn souscrite à titre 
irréductible; 

cl les certificats nominatifs des actions leur apparte-
nant Ou les bons de droit• qui seront délivrés par le siège 
social après estampillage des certificats en cas de cessien 
de droits. 

La répartition des actions semelles à titre rédtietible 
se fera au prorata des aCtions anciennes possédées dans 
la limite des demandes. 

La souscription sera close je 31 octobre 1948 et les 
actionnaires n'ayant pas rempli les conditions ci-dessus 
seront déchus de leur droit à la souscription. 

Le CiOnseil d'Administration. 

Le Gérant Pierre SOSSO. 

AGENCE MÔNASTÉROLO 
MONACO 

3, Rue Caroline -- Tephone  022-46 

Ventes - Achats - Locations 
GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Transactions Immobilières et Commerciales 

'SERRURERIE FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi — BEAUSOLEIL 

18; Boul. des Moulins -- MONTE-CARLO 

Tél4phones : 212-76 014-65 

BANCO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE DE MOt■ETE-CARLO 

.1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO 1)1 ROMA; ITALIE 

Imprimerie Nationale de Monaco. 	1940. 
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